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PROCES VERBAL CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

1er Mars 2021 – Espace des Griottons de Cluny – 18h30 
 

Le premier mars deux mil vingt et un, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Clunisois, 
régulièrement convoqué, s’est réuni à 18h30 l’espace des Griottons de Cluny, au nombre prescrit par la loi, sous 
la présidence de M Jean-Luc DELPEUCH, Président. 
 
Etaient présents (53) : Virginie LOGEROT – Edith LEGRAND – Christophe GUITTAT – Christophe PARAT – Bernard 
FROUX – Michel LABARRE – Philippe BERTRAND – Pierre NUGUES – Julien PLASSIARD – Josette DESCHANEL – 
Sylvain CHOPIN – Marie FAUVET (sauf rapports 1 à 4) - Jean-Luc DELPEUCH – Frédérique MARBACH – Jacques 
BORZYCKI – Catherine NEVE – Elisabeth LEMONON – Haggaï HES – Marie-Hélène BOITIER – Jacques CHEVALIER – 
Aline VUE – Pascal CRANGA – Régine GEOFFROY – Bernard ROULON – Guy PONCET – Aymar DE CAMAS – Robert 
PERROUSSET – Emmanuel KUENTZ (sup.) – Maria PINTO (sup.) – Daniel GELIN – Christian MORELLI – Jean-Pierre 
EMORINE – Jocelyne MOLLET – Gérard SCHALL – François BONNETAIN – Laurent ENGEL - Alain DE JAVEL – Jean-
Marc CHEVALIER – Marie-Blandine PRIEUR – Jacqueline LEONARD-LARIVE – Catherine BERTRAND – Gilles BUR-
TEAU – Alain MALDEREZ – Alain DOUARD – Christian BERRY (sup.)  - Eric DESGEORGES (sup.) – Thierry DEMAIZIERE 
– Pierre AVENAS – Gérard LEBAUT – Marie-Thérèse GERARD (sauf rapport 9 et 10) – Jean-Marc BERTRAND – Serge 
MARSOVIQUE – Jean-Pierre RENAUD – Noé MEIRELESS (sup.). 
 
Procuration(s) (1) : Jean-François DEMONGEOT donne pouvoir à Bernard ROULON. 
 
Etai(ent) absent(s) (7) : Armand LAGROST – Claude GRILLET – Colette ROLLAND – Paul GALLAND – Jean-Pierre 
MAURICE – Patrick GIVRY. 
 
Etai(ent) excusé(s) (8) : Jean-François FARENC – Philippe BORDET – Charles DECONFIN – Alain-Marie TROCHARD 
– Jean-François DEMONGEOT – Patrice GOBIN – Armand ROY – Michèle METRAL. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Alain MALDEREZ 

PERSONNEL TECHNIQUE : Déborah CRETENET – Fanny LOREAUD – Carole TISSIER  

NOMBRE DE SUFFRAGES EXPRIMES : 54 (rapports 1 à 4 et rapport 9 et 10) - 55 (rapports 5 à 8) 

 
La séance est ouverte à : 18h35 

La séance est levée à : 20h50 
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PREAMBULES 

1) Présentation réseau POTES 

Aline Vue  présente le réseau POTES (Pionniers Ordinaires de la Transition Ecologique) 

Dont le but est d’expérimenter la transition écologique et  porter à la connaissance des habitants et 
des acteurs de terrain  les expérimentations réalisées. 

Informations  sur le réseau disponibles sur la page Facebook de la Communauté de Communes du 
Clunisois. Le réseau POTES se propose d’animer des ateliers, évènements, bricolages divers, jardi-
nage, échanges d’idées, expériences… 

2) Présentation subventions aux communes de moins de 1 000 habitants pour l’acquisition de ma-
tériel informatique   

A la suite du questionnaire adressé aux communes pour lequel 30 sur les 42 ont répondu,  plusieurs 
d’entre elles ont posé la question des aides financières possibles. 

Il existe :  

Fond de développement pour la transformation numérique des collectivités  proposé par la région 
BFC  dans le cadre du Plan de relance 2020 Transformation numérique. 

Ce dispositif vise à soutenir les collectivités de Bourgogne-Franche-Comté, dans leur montée en 
compétence en matière de numérique 

La finalité : Mettre à niveau les collectivités de moins de 1 000 habitants en matière d’équipement 
numérique afin d’accélérer leur transformation numérique et donc le déploiement de l’e-adminis-
tration :  

- Accompagner les EPCI de moins de 50 000 habitants dans la maîtrise de leurs données ; 

- Accompagner les EPCI de moins de 50 000 habitants dans la mise en œuvre de services numé-
riques mutualisés (déchets, eau, cantine, déneigement,…). Ces services mutualisés doivent être 
au service d’au moins 50% des communes membres de l’EPCI ; 

- Mettre à niveau en matière de numérique des écoles; 

OBJECTIFS :  

- Avoir un environnement numérique à niveau sur l’ensemble du territoire 

- Promouvoir la mutualisation en matière de services numériques à l’échelle d’EPCI 

- Développer une culture de la donnée à l’échelle des EPCI 

- Permettre l’usage d’outils numériques éducatif sur l’ensemble du territoire (ENT environne-
ment numérique de travail) 

- Préparer les collectivités à s’engager dans une démarche de territoire intelligent 

L’aide concernant la mise à niveau de l’équipement numérique pour les communes de moins 

de 1 000 habitants est conditionnée à une demande groupée qui se fera à l’échelle de l’EPCI. 
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Le projet d’investissement de la commune devra répondre à la typologie suivante : 

3 niveaux d’équipement sont possibles : 

Pack 1 : 1 équipement type* pour la secrétaire de mairie + 1 équipement type** pour le Maire + 
1 firewall + 1 ou 2 bornes wifi 

Pack 2 : minimum de 2 tablettes ou portables pour les élus + une licence suite bureautique pour 
chaque équipement 

Pack 3 : 1 équipement de base pour l’école de la commune + 1 firewall + 1 ou 2 bornes wifi et/ou 
du câblage informatique 

Les collectivités devront au minimum déployer le pack 1 et disposer ou opter pour l’usage de la 

signature électronique. 

 

DOCUMENT PRESENTE SUR TABLE :  
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3) Réunions de voisinage  

Cluny mercredi 3 mars  

Salornay  Jeudi 4 mars  

 

INSTITUTIONNEL 
 

RAPPORT N°1 - Désignation secrétaire de séance 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

 

Conformément à l’article L 212-15 du CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales), il convient lors de la 
tenue du Conseil Communautaire de désigner un secrétaire de séance. 
 

Cette décision de ne pas recourir au vote à bulletin secret doit être prise à l’unanimité. 
 

Vu les articles L 2121-15, L 2121-21, L 5211-1 et L 5211-10 du Code Général des Collectivité Territoriales,  
Vu la désignation faite en séance,  
 

Le rapport entendu,  
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de  

- Ne pas avoir recours au vote à bulletin secret pour désigner le secrétaire de séance, 

- Désigner M. Alain MALDEREZ comme secrétaire de séance. 

- Autoriser le président à signer tout acte juridique, administratif et financier relatif à la présente décision. 
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RAPPORT N°2 - Approbation du procès-verbal du 18 janvier 2021 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

 
Le Conseil Communautaire est invité à émettre, au besoin, des remarques sur l’approbation du procès-verbal de 
la séance du Conseil Communautaire du 18 janvier 2021. 
 

Vu les articles L 2121-25 et L 2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Le rapporteur entendu. 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de  

-  approuver le procès-verbal de la séance du Conseil Communautaire du 18 janvier 2021, 

- autoriser le président à signer tout acte juridique, administratif et financier relatif à la présente 

décision.  

RAPPORTS COMPLEMENTAIRES - Ajout d’un rapport sur table 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

 

Vu l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriale, 

Vu la demande du Président pour inscrire à l’ordre du jour du conseil communautaire le point suivant :  

 

        - Economie-Emploi : Fonds régional des territoires : Attribution des aides aux entreprises 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

 

- valider l’ajout d’un rapport à l’ordre du jour du conseil communautaire. 

 

RAPPORT N°3 - Mise à jour des membres des commissions internes 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

 
Par délibération n° 050-2020 en date du 10 juillet 2020, le conseil communautaire a validé le nombre des 
commissions internes de la Communauté de Communes du Clunisois, soit 13 commissions. 
 
Par délibérations n°089-2020 et n°005-021 les membres des différentes commissions ont été désignés,  
 
Depuis de nouvelles demandes ont été faites pour intégrer ces commissions, il convient donc de remettre à jour 
les listes des commissions,  
 
Le rapporteur entendu,  
 
Vu l’article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la délibération n°089-2020 portant désignation des membres des commissions internes, 
  
Vu les délibérations n°119-2020 et 005-2021 portant mise à jour des membres des commissions internes,  
 
Considérant les demandes reçues,  
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

- valider la mise à jour des commissions internes comme indiquée ci-dessous,  

- autoriser le Président à signer tout acte relatif à la présente décision. 

 
GEMAPI – Prévention des inondations – Etudes eau et assainissement Bernard FROUX  
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RAPPORT N°4 - Modification délégué SIRTOM pour la commune de Cluny 
Rapporteurs : Jean-Luc DELPEUCH  

La Communauté de Communes du Clunisois adhère au SIRTOM et lui délègue ainsi sa compétence de gestion 
des déchets. 

Le conseil syndical est composé de membres des conseils municipaux des communes de la CC du Clunisois.  

Chaque conseil municipal dispose de deux délégués titulaires et d’un suppléant, désignés par le conseil 
communautaire, sur propositions des communes. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5211-7,  
 
Vu les délibérations du conseil communautaire : n°053-2020 du 10/07/2020, n°058-2020 du 27/07/2020 et 103-
2020 du 19/10/2020 et 120-2020 du 30/11/2020 portant désignation des représentants au SIRTOM de la Vallée 
de la Grosne,  
 
Considérant la demande de Marie FAUVET et Jacques BORZYCKI, 
 
Le rapporteur entendu,  
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

 

 - valider la modification des délégués au SIRTOM de la Vallée de la Grosne pour la commune de 

Cluny comme suit :  

 

 TITULAIRE : 

  - M. Jacques BORZYCKI en remplacement de Mme Marie FAUVET 

  - Aline VUE (Pas de changement) 

 

 SUPPLEANT :  

  - M. Vincent POULAIN (Pas de changement) 

 

-  autoriser le président à signer tout acte juridique, administratif et financier relatif à la présente 

décision. 

 

FINANCES ET MUTUALISATION 

 
RAPPORT N°6 - Rapport d’orientations budgétaires 
Rapporteur : Christophe PARAT 
Vu en commissions Finances – Mutualisation du 04/02/2021 

 

En application des dispositions du paragraphe V de l’article 1609 nonies C du Vu le Code général des collectivités 
territoriales, et notamment son article L. 2312-1,  
 
Vu l’article 107 de la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
dite loi NOTRe,  
 
Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire 2021 annexé au présent rapport,  

Considérant que dans les deux mois précédant le vote du budget, un débat sur les orientations budgétaires est, 
chaque année, inscrit à l’ordre du jour du Conseil Communautaire,  
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Considérant que ce débat a pour objectif de préparer l’examen du budget de l’année à venir, en donnant aux 
membres de l’assemblée délibérante, en temps utile, les informations qui leur permettront d’exercer de façon 
effective leur pouvoir de décision à l’occasion du vote du budget,   

Considérant que le Rapport d’Orientation budgétaire a été préalablement transmis aux élus (dans une version 

non définitive) avec la convocation et les rapports, pour prise de connaissance préalable, 
 
Considérant que la version finale complète a été présentée en séance par le rapporteur,  

Le rapporteur entendu,  

Après en avoir délibéré, sur la base du Rapport d’orientation budgétaire ci-annexé, 

Le conseil communautaire a pris acte de la tenue du débat d'orientation budgétaire (DOB) pour l'exercice 

2021. 

 
Demande d’une présentation du LAB de Salornay à l’occasion d’un prochain Conseil communautaire. 

 
RAPPORT N°6 - Conventions de mutualisation 
Rapporteur : Christophe PARAT 
Vu en commissions Finances – Mutualisation du 04/02/2021 – Avis favorable 

 
Dans le cadre de sa démarche de mutualisation, la Communauté de Communes du Clunisois a mis en place un 
groupe de travail composé d’élus afin de mutualiser du matériel et potentiellement des agents. 
Les premières commandes de matériel ayant été réalisées, il convient d’organiser les conditions de leur mise à 
disposition auprès des communes qui le souhaitent. 
A cette fin, une convention « descendante » de mise à disposition d‘agent et/ou de matériel de la Communauté 
de Communes vers les communes est proposée au conseil. 
Par ailleurs la Communauté de Communes pouvant avoir la nécessité de recourir aux services d’une commune, 
il est proposé au conseil d’autoriser le Président à signer une 2ème convention, « ascendante » cette fois, entre 
une commune et la Communauté de Communes. 
Enfin, à la demande des communes, il est proposé à ces dernières une convention type qu’elles devront adapter 
afin d’encadrer une mise à disposition de matériel et/ou d’agent entre elles. 
 

L’ensemble de ces conventions sont présentées en annexes. 
Le rapporteur entendu,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 et D.5211-16, 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Clunisois, 

 
Considérant les différentes conventions de mutualisation de matériel et/ou d’agents,  
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

 

 - autoriser le Président à signer la convention « descendante » entre la Communauté de Communes et 

une commune membre, 

 - autoriser le Président à signer la convention « ascendante » entre une commune membre et la 

Communauté de Communes. 

 

Question des assurances : comment et que déclarer aux assureurs dans les communes ? 

Reconduction expresse ou tacite ? => expresse pour s’obliger à faire le bilan de ces conventions à l’issue de la 1ère 

année. 

Tableau des communes qui mettent à disposition des services/matériel à adresser avec les propositions de 

conventions aux communes. 
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CONVENTION DESCENDANTE 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CLUNISOIS 

A LA COMMUNE DE XXXXXXX 

 

CONVENTION ENTRE : 

Entre les soussignés  : 

Communauté de Communes du Clunisois, représentée par son Président dûment habilité par délibération 

n°XXXXXX du XX/XX/XX, Monsieur Jean-Luc DELPEUCH, ci-après dénommé « l’EPCI » 

 

Et  : 

La Commune de …………………, représentée par son maire en exercice, Mme/M.…………….., dûment habilité par 

délibération n° du XX/XX/XX, ci-après dénommé « La commune », d’autre part 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 et D.5211-16 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Clunisois 

 

Préambule 

Cette mise à disposition présente un intérêt particulier dans le cadre de la bonne organisation des services de 

chacune des structures. 

En effet, la commune de ……. a sollicité un appui/une ingénierie/un apport de compétences auprès de la 

Communauté de Communes du Clunisois qui dispose, dans ses effectifs, des ressources mobilisables pour 

répondre favorablement à cette dernière. 

 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 

Article 1er - OBJET ET CONDITIONS GENERALES 

Après avoir informé les organes délibérants, recueilli l’avis du comité technique de la Communauté de 

communes du Clunisois en date du XXXX, l’avis du comité technique de la commune, le cas échéant, en date du 

XXXXX, la Communauté de communes du Clunisois met à disposition de la commune les parties de services 

nécessaires à l’exercice des compétences qui sont les siennes, dans une logique de recherche d’efficacité et de 

réduction des dépenses du bloc communal. 

Les services concernés sont ceux indiqués en annexe 2, susceptibles de s’étoffer en fonction des demandes, de 

la possibilité laissée à la Communauté de communes de s’organiser pour y répondre, des volumes horaires 

pouvant être mis à disposition. 

La mise à disposition porte également sur les matériels de bureau, de travail et de locomotion qui sont liés à ce 

service. 

La structure du service mis à disposition pourra, en tant que de besoin, être modifiée d’un commun accord entre 

les parties et ce, en fonction de l’évolution des besoins respectifs constatés par les parties. 

La présente mise à disposition du service, s’agissant du personnel, s’exerce dans les conditions fixées par la 

présente convention et en vertu notamment des articles L.5211-4-1 et D.5211-16 du Code général des 

collectivités territoriales. 
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Article 2 – DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 

La présente convention est prévue pour une durée de un an à compter de sa signature. Elle pourra être 

renouvelée par reconduction expresse. 

 Article 3 – SITUATION DES AGENTS 

Les agents publics territoriaux concernés sont de plein droit mis à la disposition de la commune pour la durée 
de la convention. Ils sont placés, pour l’exercice de leurs fonctions, sous l’autorité fonctionnelle du maire de la 
commune. 
Ce dernier adresse directement aux responsables du service mis à disposition les instructions nécessaires à 
l’exécution des tâches et en contrôle le caractère effectif. 
Le Président de la Communauté de communes du Clunisois est l’autorité hiérarchique, il continue de gérer la 
situation administrative des personnels mis à disposition. En sa qualité d’autorité investie du pouvoir de 
nomination, il exerce le pouvoir disciplinaire. 
Il est saisi au besoin par la commune. 
Les agents mis à disposition tiennent à jour un état récapitulatif précisant, pour chaque service concerné, le 
temps de travail consacré et la nature des activités effectuées pour le compte de la Commune. Ces tableaux sont 
transmis chaque trimestre au Maire de la commune et au Président de la Communauté de communes du 
Clunisois. 
 
Article 4 – CONDITIONS D’EMPLOI DES PERSONNELS MIS A DISPOSITION 

 
Les conditions d’exercice des fonctions mises à disposition au sein de la commune sont établies par cette 

dernière. 

Les autres modalités liées aux conditions de travail des personnels mis à disposition sont fixées par la 

Communauté de communes du Clunisois, qui prend notamment les décisions relatives aux absences, congés 

annuels et congés pour indisponibilité physique et en informe la commune. L’EPCI délivre les autorisations de 

travail à temps partiel et autorise les congés de formation professionnelle et en informe la commune si ces 

décisions ont un impact pour celle-ci. 

La Communauté de communes du Clunisois verse aux agents concernés par la mise à disposition la rémunération 

correspondant à leur grade (traitement, supplément familial de traitement, indemnité de résidence, primes et 

indemnités).  

Article 5 – MISE A DISPOSITION DES BIENS MATERIELS 

La liste des matériels mis à disposition des communes est présentée en annexe à la présente, qui comprend par 

ailleurs les tarifs de mise à disposition de ces derniers. 

Les biens affectés aux services mis à disposition restent acquis, gérés et amortis par la Communauté de 

communes, même s’ils sont mis à la disposition de la commune. 

Article 6 – PRISE EN CHARGE FINANCIERE / REMBOURSEMENT 

Conformément à l’article L.5211-4-1 du Code général des collectivités territoriales, la mise à disposition des 

services de la Communauté de communes du Clunisois au profit de la commune fait l’objet d’un remboursement 

par le bénéficiaire de la mise à disposition des frais de fonctionnement du service mis à disposition. 

Ce remboursement s’effectue sur la base d’un coût unitaire de fonctionnement, qui comprend les charges liées 

au fonctionnement du service et en particulier :  
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- Les charges de personnel 

- Les fournitures  

- les amortissements des biens mis à disposition et les coûts d’entretien et de maintenance des matériels 

mis à disposition 

- un forfait temps pour établir l’état des lieux au départ et au retour du matériel 

- un forfait temps si le matériel devait être livré / retiré par la Communauté de communes 

Le remboursement des frais s’effectue sur la base d’un état annuel indiquant la liste des recours au service, 

convertis en unité de fonctionnement.  

Le coût unitaire est porté à la connaissance de la commune chaque année avant la date d’adoption du budget. 

Pour l’année de signature de la convention, le coût unitaire est porté à la connaissance de la commune dans un 

délai de trois mois à compter de la signature de la convention. 

Autant que de besoin, la commune adresse à la Communauté de communes du Clunisois, par courrier 

électronique, sa demande d’intervention, au moins quinze jours avant la date souhaitée. Cette dernière, en 

fonction de la disponibilité des agents et des matériels devra rendre à la commune un avis dans les meilleurs 

délais. 

Le remboursement intervient annuellement sur la base d’un état indiquant la liste des recours aux services. 

Article 7 – DISPOSITIF DE SUIVI ET D’EVALUATION 

Une commission ad ’hoc est créée afin de suivre les conventions entre l’EPCI et les communes qui auront signé 

une convention de mise à disposition. 

Composée de trois élus communautaires et des maires concernés par la mise à disposition, elle pour objet de : 

- Réaliser un rapport annuel de la mise en œuvre de la présente convention, annexe au rapport d’activité 

des deux collectivités. Ce rapport est annexé au rapport annuel d’activité de l’EPCI visé par l’article 

L.5211-39, alinéa 1er du code général des collectivités territoriales. 

- Examiner les conditions financières de ladite convention 

- Le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation des services entre l’EPCI et la 

commune, modifier la nature et le nombre de matériel mis à disposition, modifier les services mis à 

disposition 

Article 8 – ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

La Commune s’engage à assurer le matériel mis à sa disposition. Elle doit adresser à son assurance la présente 

convention et fournir à la Communauté de communes une attestation d’extension de garantie de leur assureur. 

Pour les matériels qui l’exigeront, la Communauté de communes mettra à disposition un personnel formé et 

habilité pour l’utilisation du matériel. Durant cette mise à disposition, le personnel sera rémunéré par la 

Communauté de communes et fera l’objet, en application de l’article L.5211-4-1 du Code général des 

collectivités territoriales, d’un remboursement par la commune. 

En cas de faute lourde commise par l’une des deux parties au détriment de l’autre, la partie victime pourra 

engager la responsabilité de l’autre partie, non sans avoir tenté toute démarche amiable utile et la mise en 

œuvre des procédures de conciliation prévues par la présente convention. 

Article 9 – MODIFICATIONS / DENONCIATION DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa signature.  
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La convention peut prendre fin de manière anticipée à la demande de l’une des deux parties cocontractantes 

pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services à l’issue d’un préavis de 2 mois. Cette 

décision fait l’objet d’une information par lettre recommandée avec accusé de réception.  

Il peut en outre être mis fin par la commune ou la Communauté de communes du Clunisois à la mise à disposition 

d’un agent en particulier, sous réserve du respect d’un préavis de 2 mois. Cette décision fait l’objet d’une 

information par lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention sans renouvellement, aucune indemnité 

n’est à verser par une partie à l’autre si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents aux mises à 

disposition dans les conditions fixées par la présente convention. 

Lorsque cette résiliation intervient, les fonctionnaires, s’ils ne peuvent être affectés aux fonctions qu’ils 

exerçaient précédemment dans leur service d’origine, reçoivent une affectation dans l’un des emplois que leur 

grade leur donne vocation à occuper. S’agissant des agents non titulaires de droit public, s’ils ne peuvent être 

affectés aux fonctions qu’ils exerçaient précédemment dans leur service d’origine, ils font l’objet d’une 

recherche de reclassement dans la limite de leur engagement en cours. 

Article 10 – LITIGES 

Tous les litiges concernant l’application de la présente convention relèvent de la seule compétence du tribunal 

administratif de Dijon, dans le respect des délais de recours et après avoir tenté de résoudre de manière amiable 

les différends au sein de la commission créée spécialement pour le suivi des conventions. 

Fait à Cluny en deux exemplaires le ……. 

 

Le Président, 

Jean-Luc DELPEUCH      ……. (Nom du Maire)…… 

 

ANNEXE 1 - MATERIELS 

PREAMBULE 

Un bon de commande stipulant précisément la nature et le nombre de matériel souhaité, ainsi que les dates 

d’emprunt, devra être adressé à la Communauté de Communes par courrier électronique à l’adresse 

technique@enclunisois.fr au moins 15 jours avant la date souhaitée. 

La Communauté de communes mettra à disposition le matériel en fonction des disponibilités de celui-ci. 

Un état des lieux du matériel sera effectué par un agent de la Communauté de Communes et un responsable de 

la commune à la mise à disposition et à la restitution de celui-ci. 

Le cas échéant, des explications et informations seront apportées au personnel communal chargé de l’utilisation 

du matériel, afin de s’assurer de la bonne utilisation de ce dernier. 

La Commune s’engage à ce que les personnels amenés à utiliser ces matériels soient formés et habilités.  

Un forfait de 20 euros pour les états des lieux de départ et de retour ainsi que les explications sera facturé à 

chaque mise à disposition. 

Un forfait de 50 euros pour les états des lieux de départ et de retour, les explications et la livraison/enlèvement 

du matériel sera facturé à chaque mise à disposition. 
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Matériel Tarif TTC 

Broyeur 14 € par heure d’utilisation 

Tondeuse 12 € par demi-journée 

Autolaveuse 10 € par demi-journée 

Aspirateur à feuilles 18 € par demi-journée 

Taille-haie télescopique 5 € par demi-journée 

Taille-haie polyvalent 5 € par demi-journée 

Porte-outil polyvalent 25 € par demi-journée 

Sécateur électrique 5 € par demi-journée 

Plaque vibrante 10 € par demi-journée 

Pioche électrique 10 € par demi-journée 

 

ANNEXE 2 - Ressources Humaines 

Ces tarifs ont été calculés en prenant en compte les coûts personnels chargés connus à ce jour. 

Cette annexe sera modifiée par voie d’avenant autant que de besoin afin de compléter les missions mises à 

disposition, et de coller au plus près à la réalité des coûts du personnel communautaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dénomination En €/h 

Services informatiques 30 €/heure 

Administration générale 40 €/heure 

Secrétariat général 30 €/heure 

Services techniques 20 €/h 
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CONVENTION ASCENDANTE 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’AGENT 

DE LA COMMUNE DE XXXXXXX  

A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CLUNISOIS  

 

CONVENTION ENTRE : 

Entre les soussignés  : 

 

La Commune de …………………, représentée par son maire en exercice, Mme/M.…………….., dûment habilité par 

délibération n° du XX/XX/XX, ci-après dénommé « La commune », d’une part 

 

Et  : 

 

La Communauté de Communes du Clunisois, représentée par son Président dûment habilité par délibération 

n°XXXXXX du XX/XX/XX, Monsieur Jean-Luc DELPEUCH, ci-après dénommé « l’EPCI » 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 et D.5211-16 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Clunisois 

 

Préambule 

Cette mise à disposition présente un intérêt particulier dans le cadre de la bonne organisation des services de 

chacune des structures. 

En effet, la communauté de commune du Clunisois a sollicité auprès de la commune, qui dispose, dans ses 

effectifs, des ressources mobilisables pour répondre favorablement à cette demande, la mise à disposition d’un 

agent. 

 

 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 

Article 1er - OBJET ET CONDITIONS GENERALES 

Après avoir informé les organes délibérants, recueilli l’avis du comité technique de la Communauté de 

communes du Clunisois en date du XXXX, la commune met à disposition de la communauté de communes les 

parties de services nécessaires à l’exercice des compétences qui sont les siennes, dans une logique de recherche 

d’efficacité et de réduction des dépenses du bloc communal. 

La mise à disposition porte également sur les matériels de bureau, de travail et de locomotion qui sont liés à ce 

service. 

La structure du service mis à disposition pourra, en tant que de besoin, être modifiée d’un commun accord entre 

les parties et ce, en fonction de l’évolution des besoins respectifs constatés par les parties. 

La présente mise à disposition du service, s’agissant du personnel, s’exerce dans les conditions fixées par la 

présente convention et en vertu notamment des articles L.5211-4-1 et D.5211-16 du Code général des 

collectivités territoriales. 

Article 2 – DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 

La présente convention est prévue pour une durée de un an à compter de sa signature. Elle pourra être 

renouvelée par reconduction expresse. 
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 Article 3 – SITUATION DES AGENTS 

Les agents publics territoriaux concernés sont de plein droit mis à la disposition de la communauté de communes 
pour la durée de la convention. Ils sont placés, pour l’exercice de leurs fonctions, sous l’autorité fonctionnelle 
du Président de la Communauté de Communes. 
Ce dernier adresse aux agents mis à disposition les instructions nécessaires à l’exécution des tâches et en 
contrôle le caractère effectif. 
Le Maire de la commune est l’autorité hiérarchique, il continue de gérer la situation administrative des 
personnels mis à disposition. En sa qualité d’autorité investie du pouvoir de nomination, il exerce le pouvoir 
disciplinaire. 
Les agents mis à disposition tiennent à jour un état récapitulatif précisant le temps de travail consacré et la 
nature des activités effectuées pour le compte de la Communauté de communes. Ces tableaux sont transmis 
chaque trimestre au Président de la Communauté de communes du Clunisois et au Maire de la commune. 
 
Article 4 – CONDITIONS D’EMPLOI DES PERSONNELS MIS A DISPOSITION 

 
Les conditions d’exercice des fonctions mises à disposition au sein de la communauté de communes sont établies 

par cette dernière. 

Les autres modalités liées aux conditions de travail des personnels mis à disposition sont fixées par la commune, 

qui prend notamment les décisions relatives aux absences, congés annuels et congés pour indisponibilité 

physique et en informe l’EPCI.  

La commune verse aux agents concernés par la mise à disposition la rémunération correspondant à leur grade 

(traitement, supplément familial de traitement, indemnité de résidence, primes et indemnités).  

Article 5 – MISE A DISPOSITION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés aux services mis à disposition restent acquis, gérés et amortis par la commune, même s’ils 

sont mis à la disposition de l’EPCI. 

 

Article 6 – PRISE EN CHARGE FINANCIERE / REMBOURSEMENT 

Conformément à l’article L.5211-4-1 du Code général des collectivités territoriales, la mise à disposition des 

services de la commune au profit de l’EPCI fait l’objet d’un remboursement par le bénéficiaire de la mise à 

disposition des frais de fonctionnement du service mis à disposition. 

Le remboursement des frais s’effectue sur la base d’un état annuel indiquant la liste des recours au service : 

nombre d’heures x coût horaire fixé par délibération du conseil municipal. 

Le remboursement intervient annuellement sur la base d’un état indiquant la liste des recours aux services. 

 

Article 7 – MODIFICATIONS / DENONCIATION DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa signature.  

La convention peut prendre fin de manière anticipée à la demande de l’une des deux parties cocontractantes 

pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services à l’issue d’un préavis de 2 mois. Cette 

décision fait l’objet d’une information par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Il peut en outre être mis fin par la commune ou la Communauté de communes du Clunisois à la mise à disposition 

d’un agent en particulier, sous réserve du respect d’un préavis de 2 mois. Cette décision fait l’objet d’une 

information par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention sans renouvellement, aucune indemnité 

n’est à verser par une partie à l’autre si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents aux mises à 

disposition dans les conditions fixées par la présente convention. 

Lorsque cette résiliation intervient, les fonctionnaires, s’ils ne peuvent être affectés aux fonctions qu’ils 

exerçaient précédemment dans leur service d’origine, reçoivent une affectation dans l’un des emplois que leur 

grade leur donne vocation à occuper. S’agissant des agents non titulaires de droit public, s’ils ne peuvent être 

affectés aux fonctions qu’ils exerçaient précédemment dans leur service d’origine, ils font l’objet d’une 

recherche de reclassement dans la limite de leur engagement en cours. 

 

Article 8 – LITIGES 

Tous les litiges concernant l’application de la présente convention relèvent de la seule compétence du tribunal 

administratif de Dijon, dans le respect des délais de recours et après avoir tenté de résoudre de manière amiable 

les différends au sein de la commission créée spécialement pour le suivi des conventions. 

 

 

Fait à Cluny en deux exemplaires le ……. 

 

Le Président,        Le Maire, 

Jean-Luc DELPEUCH      ……. (Nom du Maire)…… 
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MODELE TYE DE CONVENTION ENTRE LES COMMUNES 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE ET DE MATERIEL  

DE LA COMMUNE DE XXXXXXX 

A LA COMMUNE DE XXXXXXX 

 

CONVENTION ENTRE :  

D’UNE PART : 

La Commune de ………………, représentée par son maire en exercice, Mme/M. …………….., autorisé(e) à signer la 

présente par délibération du conseil municipal en date du ……………….., 

 

D’AUTRE PART : 

La Commune de …………………, représentée par son maire en exercice, Mme/M.…………….., autorisé(e) à signer la 

présente par délibération du conseil municipal en date du…………… 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
A - A compter du ………….., la commune de ……………. (prêteuse) met à disposition, à temps partiel, son agent 

d’entretien à la commune de …………… (bénéficiaire) selon un emploi du temps ci-joint en annexe. 

B – La commune de …………… (bénéficiaire) remboursera à la commune de ………… (prêteuse), les salaires et 

charges afférentes, suivant les heures réellement effectuées par l’agent d’entretien et à raison de XXXXX € de 

l’heure pour la période du ../../… au ../../….. 

C – Le matériel listé ci-après, propriété de la commune de ……… (prêteuse) peut être mis à disposition de la 

commune de ………. (bénéficiaire). Il est convenu qu’un décompte des heures d’utilisation de ce matériel sera 

effectué et que la redevance de location sera facturée à ladite commune suivant un prix préétabli de : 

XX € de l’heure pour ………, 
XX € de l’heure pour ………, 
XX € de l’heure pour ………, 
XX € de l’heure pour ………, 
…………… 
 

• La présente convention est conclue pour la durée d’une année civile 
 

• La commune de ……….. (prêteuse) est l’employeur de l’agent d’entretien et par conséquence son responsable, 
le maire de ………. (bénéficiaire) s’engage à ne pas faire effectuer à l’agent d’entretien des travaux dont il n’a pas 
la qualification et prendre toutes les précautions qu’exige la sécurité. 
 

• La commune de …………… (prêteuse) est autorisée à recouvrer annuellement les participations mentionnées 
aux paragraphes B et C 
 
Fait en deux exemplaires le ……. 

…(Nom du Maire) …….      ……. (Nom du Maire)…… 
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FINANCES ET MUTUALISATION 
 

RAPPORT COMPLEMENTAIRE - Fonds régional des territoires - Attribution des aides aux entreprises 
Rapporteur : Marie FAUVET 

Vu en commission Economie-Emploi-MSAP du 25/02/2021 

 

Suite à l’approbation du règlement d’intervention du fonds régional des territoires par le conseil communautaire, 

une communication a été adressée aux entreprises du territoire par voie de presse, courriel et via les réseaux 

sociaux. Cette communication a également été relayée par les chambres consulaires et les experts comptables. 

Le 25 février 2021, les élus de la commission économie-services aux publics ont étudié une deuxième série de 

demandes et voté les attributions suivantes, sur la base des critères énoncés dans le règlement d’intervention : 

Volet  entreprises – investissements matériel : 

Entreprise Commune Secteur d’activité Matériel et montant Montant de 

l’aide 

Thibodaux-Paysage Cluny paysagiste Souffleur et tronçonneuse 259 

Olivier Brunel Salornay plomberie Achat véhicule 1916 

Arrêt sur image Cluny photographie Imprimante et logiciel 

service carterie 

1549 

Bouley électricité Cluny électricité Kit de matériel 1150 

Le b’Firon Buffières restauration Piano de cuisson 1565 

Maxime Passot Chissey Transport de colis Véhicule 2555 

B2E ingénierie Cluny Diagnostics 

énergétiques 

Matériel informatique 2333 

Cornier terrassement Bray Terrassement Benne 8 tonnes 805 

ETS Dury St André Métallerie – mécanique 

agricole 

Service hydraulique 

poste à souder 

1238 

Films d’argile Cluny cinéma Station de montage 1529 

Le forum Cluny Restauration Four vapeur 1405 

menuiserie Clément Buffières Menuiserie Toupie à commande 

numérique 

1916 

Vert tige Cluny Fleuriste Store extérieur 282 

L’embellie Ste Cécile Restauration Machine sous vide 851 

Mickaël Robin Cluny Paysagiste Broyeur de branches 2555 

Menuiserie Piron Donzy le P Menuiserie Rainureuse 

ponceuse-aspirateur 

435 

Desserts de tante p. St Vincent Fabrication desserts Etiqueteuse 1916 

Acrobath Bergesserin Parc d’activités Infrastructures d’accueil 1469 

Hôtel de l’abbaye Cluny Hôtel-Restaurant Aménagement et 

végétalisation façade et 

terrasse 

448 

Hôtel du commerce Joncy Hôtel-Restaurant Système de protection 1916 
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La Mie de Cluny Cluny Boulangerie Diviseuse - surgélateur 766 

Fontaine menuiserie La Guiche Menuiserie Véhicule 639 

Le Pré vert La Guiche Restauration Lave verres, trancheuse 1916 

Le café du centre Cluny Restauration Cellule refroidissement 

mobilier terrasse 

1497 

Parfums de terroir Taizé Culture et 

transformation de fruits 

Mobilier magasin 1334 

Rafal Repro Cluny Reprographie Copieurs numériques 1916 

Domaine de Thalie Bray Viticulture Rogneuse enjambeur 1245 

La calabrese Cluny Restauration Matériel zone cuisson 2555 

TOTAL distribué 39961 

Budget restant 0 

 

Il est précisé que toutes ces subventions ont dû être réduites de 36 % pour respecter le budget. Il est proposé 

que, dans l’hypothèse d’une réalimentation financière du fonds régional des territoires en 2021 par la 

Communauté de Communes et le Conseil Régional, ces entreprises puissent percevoir en priorité le montant 

qui leur était initialement attribué. 

Volet entreprises – aide aux charges courantes : 

Nom Activité Commune Montant attribué 

l’étape charolaise Restauration St Marcellin de Cray 450€ 

la petite auberge Restauration Cluny 450€ 

le forum Restauration Cluny 450€ 

Le québec burger Restauration Cluny 450€ 

le potin gourmand Restauration Cluny 450€ 

l’embellie Restauration Ste Cécile 450€ 

le rochefort Restauration Cluny 450€ 

le café du centre Restauration Cluny 450€ 

le zoo Restauration Sigy-le-châtel 450€ 

le bon point Restauration Cluny 450€ 

restaurant de l’abbaye Restauration Cluny 450€ 

hôtel du commerce Restauration Joncy 450€ 

hôtel du commerce Restauration Cluny 450€ 

la calabrese Restauration Cluny 450€ 

le café de hirondelles Salon de thé Cluny 450€ 

Total alloué 6750€ 

Budget restant 32 337€ 
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Pour les prochaines demandes, la commission économie-services aux publics propose d’établir une nouvelle 

règle d’attribution des aides aux charges courantes, afin de la prioriser aux établissements toujours sous la 

contrainte d’une fermeture administrative depuis le mois de décembre 2020. Les établissements ayant déjà 

perçu le premier forfait, seront automatiquement considérés comme demandeurs pour la deuxième série 

d’attribution. 

Vu la délibération n°121-2018 du 05/11/2018 autorisant le Président à signer la convention entre la 

Communauté de Communes du Clunisois et la Région Bourgogne Franche Comté pour l’aide à l’immobilier 

d’entreprise,  

Vu la délibération n°014-2019 du conseil communautaire du 11 février 2019 portant approbation du règlement 

d’intervention à l’aide à l’immobilier d’entreprise,  

Vu la délibération n°127-2020 du conseil communautaire du 30 novembre 2020 approuvant les modifications 

du règlement d’intervention,  

Considérant les demandes reçues,  

Le rapporteur entendu,  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

 - valider les aides aux entreprises comme indiquées ci-dessus,  

 - autoriser le Président à signer tout acte relatif à la présente décision. 

Jocelyne Mollet : une entreprise peut-elle émarger aux 2 types d’aides ? 

Marie Fauvet : sur le principe, oui. 

 

ENVIRONNEMENT 

 
RAPPORT N°7 - Demande de financement pour l’étude de caractérisation et cartographie des habitats 

forestiers du site Natura 2000  
Rapporteur : François BONNETAIN 

La Communauté de Communes du Clunisois est la structure en charge de l'animation du site Natura 2000 n° 
FR2601016 « Bocage, forêts et milieux humides du bassin de la Grosne et du Clunisois » et de 3 entités du site 
n° FR2600975 « Cavités à chauves-souris en Bourgogne ». 

Les dépenses liées à cette mission sont financées à 100% par l'État et l'Europe.  

Afin d’établir un état des lieux précis des boisements privés présents sur le territoire du site Natura 2000 du 
Clunisois, le conseil communautaire du 8 avril 2019 a acté la réalisation d'une étude sur un montant prévisionnel 
de 125 000 €. 

Budget prévisionnel 2021-2022 : 

 Coût Année de réalisation 

Lot 1 68 175,00 € 2021 

Lot 2 15 712,50 € 2021 

Lot 3 61 700,00 € 2022 

TOTAL 174 705 € 2021-2022 
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La délibération n°044-2019 a permis le provisionnement de 125 000 €, le solde nécessaire à la réalisation de 
l’intégralité de l’étude est donc de 49 705,00 € 

C'est dans ce contexte qu'il est proposé au vote du conseil communautaire une délibération autorisant le 
Président à signer tous documents relatifs à : 

• la demande de subvention à l'État pour la réalisation de l’étude Natura 2000 sur les années 2021-2022; 
• la demande de subvention FEADER pour la réalisation de l’étude Natura 2000 sur les années 2021-2022. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de l’environnement,  

Vu la délibération n°044-2019 du 08/04/2019 portant validation du plan de financement des études 

cartographiques des habitats forestiers,  

Considérant qu’il convient de modifier le plan de financement pour réaliser l’intégrité de l’étude,  

Le rapporteur entendu,  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

 - autoriser la réalisation de l’intégralité de l’étude de cartographie des habitats forestiers,  

 - autoriser le financement du solde de l’étude à hauteur de 49 705 € 

 - autoriser le Président à signer tout acte relatif à la présente délibération. 

RAPPORT N°8 - Attribution de marché de prestation intellectuelle : étude de caractérisation et cartographie 

des habitats forestiers du site Natura 2000 
Rapporteur : François BONNETAIN 
Vu en commissions Agriculture – Forêt – Alimentation du  

La Communauté de Communes du Clunisois est la structure en charge de l'animation du site Natura 2000 n° 
FR2601016 « Bocage, forêts et milieux humides du bassin de la Grosne et du Clunisois » et de 3 entités du site 
n° FR2600975 « Cavités à chauves-souris en Bourgogne ». 

Les dépenses liées à cette mission sont financées à 100% par l'État et l'Europe.  

Afin d’établir un état des lieux précis des boisements privés présents sur le territoire du site Natura 2000 du 
Clunisois, le conseil communautaire du 8 avril 2019 a acté la réalisation d'une étude sur un montant prévisionnel 
de 125 000 €. 

Suite à un appel d’offre infructueux passée en fin d’année 2019, un nouvel appel d’offre a été lancé le 14 
septembre 2020. 

A la clôture des offres, une seule offre a été reçue de la part du bureau d’étude Mosaïque Environnement. Celle-
ci a été jugée techniquement recevable par le Conservatoire Botanique National du Bassin Parisien. 

Après réunion de la commission d’appel d’offre, l’offre du bureau d’étude « Mosaïque environnement » a été 
retenue sur les 3 lots pour un budget total de 174 705 € TTC. 

C'est dans ce contexte qu'il est proposé au vote du conseil communautaire une délibération autorisant le 
Président à signer tous documents relatifs à : 



 
 

Procès-verbal conseil communautaire 1er mars 2021 

• l’attribution du marché de prestation intellectuelle pour la caractérisation et la cartographie des habitats 
forestiers privés du site Natura 2000 du Clunisois. 

Vu les délibérations n°044-2019 DU 08/04/2019 et N°XXX du 01/03/2021 portant validation du plan de 
financement pour l’étude de caractérisation et cartographie des habitats forestiers du site NATURA 2000 

Considérant l’appel d’offre infructueux du 18/12/2019 

Considérant le nouvel appel d’offre lancé le 14/09/2020 

Considérant le rapport d’analyse des offres et l’unique offre de prestation reçue,  

Considérant l’avis de la Commission d’Appel d’Offres du 08/02/2021,  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

 - Valider l’offre du bureau d’étude « Mosaïque Environnement » pour un montant de 145 587.50 € H.T. 

et 174 705 € TTC 

 - Autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à l’attribution, la notification et l’exécution 

du marché. 

RESSOURCES HUMAINES 

RAPPORT N°9 - Convention cadre avec le Centre de Gestion de Saône et Loire 

Délibération portant adhésion aux missions optionnelles du Centre de Gestion de la Fonction publique 

Territoriale de Saône et Loire 

Article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

 

M. le président expose au Conseil Communautaire que le Centre de Gestion de la Saône-et-Loire assure pour le 

compte des collectivités et établissements affiliés des missions obligatoires prévues par la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 modifié. Notamment, il lui revient d’assurer la gestion des carrières des agents, de gérer la bourse 

de l’emploi (www.emploipublic.fr) ou encore d’assurer le fonctionnement des instances paritaires (commission 

administrative paritaire, comité technique, futur CST), etc. 

Au-delà des missions obligatoires, le CDG 71 se positionne en tant que partenaire « ressources humaines » des 

collectivités et établissements publics par l’exercice d’autres missions dites optionnelles. Dès lors, ces missions 

sont proposées par le CDG 71 afin de compléter son action et d’offrir aux collectivités et établissements publics 

un accompagnement pertinent et adapté en matière de gestion des ressources humaines.  

Le Centre de Gestion propose ainsi une convention-cadre permettant, sur demande expresse de la collectivité, 

de faire appel aux missions proposées en tant que de besoin.  

Après conventionnement la collectivité ou l’établissement public peut, le cas échéant, déclencher la ou les 

mission(s) choisie(s) à sa seule initiative et ainsi faire appel aux missions suivantes : 
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Emploi -mobilité 

Prestation de recrutement 

Agence d’intérim territorial 

Santé au travail et prévention 

des risques 

Service de médecine préventive 

Prestations d’accompagnement collectif par un psychologue du travail 

Prestations d’accompagnement individuel par un psychologue du travail 

Prestation « Document unique d’évaluation des risques professionnels » 

Mise à disposition d’un ACFI  

(agent chargé de la fonction d’inspection) 

Service de médecine de contrôle 

Administration du personnel 

Gestion externalisée des paies et des indemnités 

Retraite CNRACL : demande d’avis préalable à la CNRACL 

Retraite CNRACL : Qualification de compte individuel retraite (QCIR) 

Retraite CNRACL : Simulation de calcul 

Retraite CNRACL : Liquidation de pension – retraite normale 

Retraite CNRACL : Liquidation de pension – retraite pour invalidité 

Retraite CNRACL :  

Forfait simulation de calcul + liquidation de pension pour retraite normale 

 

Thème Prestations 

Gestion des documents et des 

données 

Prestation d’accompagnement à la protection des données 

Prestation d’assistance à l’archivage 

Conseil en gestion des données 

Conseil, organisation et 

changement 

Projet de territoire et Charte de gouvernance 

Projet de mandat 

Mutualisation 

Transferts de compétences 

Fusions, modifications et dissolutions d’EPCI 

Création de communes 

Projet d’administration 
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Relations élus-services 

Projet de service 

Diagnostic organisationnel et réorganisation 

Coaching individuel 

Co-développement  

Organisation du temps travail 

Règlement intérieur 

Outils RH (organigramme, fiches de postes…) 

Mise en œuvre ou réforme du régime indemnitaire (RIFSEEP) 

Animation de séminaires et d’ateliers de co-construction 

 

Les prestations détaillées dans chaque rubrique sont susceptibles d’évoluer et/ ou de s’enrichir, le CDG 71 souhaitant 

s’adapter constamment aux besoins des collectivités et établissements publics du département. 

L’autorité territoriale rappelle que la mise en œuvre du statut de la Fonction Publique Territoriale étant devenu un 

enjeu stratégique majeur en raison de sa complexité et de son incidence sur la gestion de la collectivité, ces missions 

permettent d’assister les élus dans leur rôle d’employeur.  

La convention-cadre prendra effet à la date de signature par la collectivité ou l’établissement public co-contractant. 

Qu’elle que soit la date de signature, le terme de la convention est fixé au 30 juin 2026. 

L’autorité territoriale propose aux membres de l’organe délibérant de l’autoriser à signer la convention-cadre 

proposée par le CDG 71 et annexée à la présente délibération. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

-  adhérer à la convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles du Centre de Gestion de Saône-et-Loire, avec 

effet à la date du 01/03/2021,  

- autoriser l’autorité territoriale à signer la convention-cadre et les actes subséquents. (convention d’adhésion à la 

médecine préventive, formulaires de demande de mission, devis, etc.)   

 
Départ de Marie—Thérèse GERARD 
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RAPPORT N°10 - Lignes Directrices de Gestion 
Rapporteur : Jean-Luc DELPEUCH 

 

La loi n°2019 la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique instaure l’obligation 

pour toutes les collectivités territoriales de définir des lignes directrices de gestion dans un document de 

référence.  

 

Par le biais des lignes directrices de gestion, le législateur a souhaité : 

 - Renouveler l’organisation du dialogue social en passant d’une approche individuelle à une approche plus 

collective  

- Développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace 

 - Simplifier et garantir la transparence et l’équité du cadre de gestion des agents publics  

- Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la fonction 

publique et le secteur privé 

 - Renforcer l’égalité professionnelle dans la fonction publique.  

 

Les lignes directrices de gestion visent à :  

- 1° déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière 

de GPEEC  

- 2° fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours 

professionnels. En effet, les CAP n’examineront plus les décisions en matière d’avancement et de promotion à 

compter du 1er janvier 2021.  

- 3° assurer l'égalité entre les femmes et les hommes dans les procédures de promotion en tenant 

compte de la part respective des femmes et des hommes dans les cadres d'emplois et grades concernés.  

- 4° favoriser, en matière de recrutement, l’adaptation des compétences à l’évolution des missions et 

des métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que l’égalité 

professionnelle entre les hommes et les femmes. 

 

Elles constituent le document de référence pour la GRH de la collectivité ou de l’établissement. L’élaboration 

des LDG permet de formaliser la politique RH de la collectivité, de favoriser certaines orientations, de les afficher 

et d’anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des mesures envisagées. Les lignes directrices de gestion 

s’adressent à l’ensemble des agents de la collectivité ou de l’établissement. Elles constituent une source 

d’information pour tous les agents qui souhaitent connaître les modalités de gestion des ressources humaines 

et plus particulièrement en matière de recrutement, d’affectation, d’évolution des carrières, de mobilité, 

d’égalité professionnelle… 

 

Les Lignes Directrices de Gestion sont établies par l’autorité territoriale après avis du comité technique. 

Considérant l’avis favorable/défavorable du Comité Technique du 26 février 2021, 

Le rapporteur entendu,  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de :  

 - valider les lignes directrices de gestion annexées au présent rapport  

 - autoriser le Président à signer tout acte relatif à la présente délibération. 
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Jacqueline LEONARD-LARIVE : J’ai adopté les lignes de gestion dans ma petite commune, mais elles ne sont pas 

du tout adaptées à ma petite commune. 

RAPPEL 

Les lignes directrices de gestion ont été introduites par la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 par l'article 33-5. Les 
modalités de mise en œuvre de ce nouvel outil RH ont quant à elle été précisées par le décret 2019-1265 du 29 
novembre 2019. C'est en effet l'une des innovations de la loi de transformation de la Fonction Publique. Elle consiste 
en l'obligation pour toutes les collectivités territoriales de définir des lignes directrices de gestion.  

LES OBJECTIFS 

• Renouveler l'organisation du dialogue social en passant d'une approche individuelle à une approche collective 
• Développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace 
• Simplifier et garantir la transparence et l'équité du cadre de gestion des agents publics 
• Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la fonction publique 

et le secteur privé 
• Renforcer l'égalité professionnelle dans la Fonction Publique 

 

LES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION 

• Déterminent la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de GPEEC 
• Fixent des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels. A 

compter du 1er janvier 2021 CAP n'examineront plus les décisions en matière d'avancement et de promotion 
• Favorisent, en matière de recrutement, l'adaptation des compétences et l'évolution des missions et des métiers, 

la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que l'égalité professionnelle femmes - 

hommes 

Les lignes directrices de gestion (LDG) constituent le document de référence pour la gestion des ressources 

humaines (GRH) de la collectivité ou de l'établissement. L'élaboration des LDG permet de formaliser la politique RH 

en favorisant certaines orientations, de les afficher et d'anticiper ainsi les impacts potentiels et prévisibles des 

mesures envisagées. 

Les lignes directrices de gestion s'adressent à l'ensemble des agents. 

PORTEE JURIDIQUE  

Les LDG sont établies par l’autorité territoriale après avis du comité technique et formalisées dans un document après 
une éventuelle information de l’assemblée délibérante et / ou d’une commission du personnel. 

A SAVOIR : les LDG peuvent faire l’objet d’une délibération. Le texte ne prévoit cependant que l’intervention de 
l’autorité territoriale qui détermine les LDG. 

L’autorité territoriale met en œuvre les orientations en matière de promotion et de valorisation des parcours « 

sans préjudice de son pouvoir d’appréciation » en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un 

motif d’intérêt général. 

Un agent pourra invoquer les LDG de sa collectivité en cas de recours devant le tribunal administratif contre une 
décision individuelle qui ne lui serait pas favorable. Il pourra également faire appel à un représentant syndical, 
désigné par l’organisation représentative de son choix (siégeant au CT) pour l’assister dans l’exercice des recours 
administratifs contre une décision individuelle défavorable prise en matière d’avancement, de promotion ou de 
mutation. À sa demande, les éléments relatifs à sa situation individuelle au regard de la règlementation en vigueur et 
des LDG lui seront communiqués. 
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I. ETAT DES LIEUX : RESSOURCES HUMAINES, EFFECTIFS, EMPLOIS, COMPETENCES  

 

Voir la synthèse du bilan social en annexe  
 

II. ORIENTATIONS GENERALES DE LA COLLECTIVITE (PROJET DE MANDAT) 

 

En co-élaboration avec les communes du territoire, le projet de mandat doit appréhender les différents transferts 
de compétences, avec des calendriers différents. En effet, le Conseil communautaire s’est d‘ores et déjà positionné 
pour l’exercice de la compétence mobilités à l’occasion du conseil du 18 janvier dernier et les communes sont ac-
tuellement appelées à se positionner sur ces modifications de statuts. 
 
Les textes règlementaires en vigueur prévoient par ailleurs de doter en juillet 2021, sous réserve qu’aucune minorité 
de blocage ne se concrétise, les communautés de communes de la compétence PLU intercommunal, c’est-à-dire 
l’écriture, en collaboration avec les communes, de documents d’urbanisme sur la base desquels les maires instrui-
ront les demandes de PC, CU etc…  
 
Enfin, à l’horizon 2026, les communautés de communes se verront confier, aux termes des textes actuels, les com-
pétences eau et assainissement ; charge à elles, si elles le souhaitent, de l’exercer avant cette date. 
 
Ainsi, s’agissant de la Communauté de communes du clunisois, trois compétences dont elle devra déterminer quand 
et comment les exercer dans les mois et années à venir. L’élaboration du projet de territoire avec les communes 
devra s’attacher à y répondre. 
 
Parallèlement, un souhait partagé entre communes de faire de la Communauté un pilier de la mutualisation. Un 
schéma de mutualisation sera prochainement proposé aux communes pour l’ensemble du mandat et des conven-
tions de mises à disposition de matériel comme de personnel sont d’ores et déjà proposées. 
 

III. STRATEGIE PLURIANNUELLE DE POLITIQUE RESSOURCES HUMAINES 

 
La collectivité arrête les orientations et actions suivantes  
 

Orientation en matière de… Actions à mettre en œuvre, le cas échéant 

 

…Organisation et conditions de travail 

�Ajuster l’organigramme aux besoins actuels  

�Mettre à jour le tableau des effectifs  
�Mettre à jour les fiches de poste  

� Mettre à jour l’organigramme  

�rénover la procédure pour les entretiens an-
nuels   

� Rénover le règlement intérieur du personnel 
avec avis préalable du CT, de l’ACFI et du CHSCT  

� Maintenir et faire évoluer des outils de suivi du 
temps de travail (planning, suivi, règlement des 
congés…) 
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…Santé et Sécurité 

� Mettre à jour le document unique (intégrer no-
tamment les risques psychosociaux et les risques 
liés au télétravail…) 
�Disposer d’un service de médecine profession-
nelle et préventive 

� Établir un plan de prévention des risques psy-
chosociaux (se faire accompagner des services du 
Centre de Gestion le cas échéant)  

� Tenir les registres et documents obligatoires 
� S’assurer de la nomination d’un assistant de pré-
vention et s’assurer du respect des formations obli-
gatoires (se faire accompagner des services du 
Centre de Gestion le cas échéant) 
� Explorer les modalités de la participation à la 
protection sociale complémentaire des agents  
�Assurer le risque absentéisme et/ou réinterro-
ger la protection statutaire (via le contrat groupe 
du Centre de Gestion ou auprès d’un autre orga-
nisme) 
� Poursuivre le suivi des visites médicales  

� Réaliser et suivre les vérifications périodiques 
obligatoires (électriques, extincteurs, ascenseurs, 
…) 
�Mettre à disposition des agents des équipements 
de travail conformes et maintenus en état de con-
formité en fonction des différentes exigences ré-
glementaires 
� Intégrer l’ergonomie générale dans le choix de 
méthodes de travail, la conception des locaux et 
l’achat d’équipements autant que faire se peut 
� Intégrer les préconisations médicales pour 
adapter le poste de travail des agents 
� Proposer des formations au 1er secours (ou re-
cyclage) 

 

…Formation 

� Faciliter l’accès aux préparations concours 

� Valoriser l’apprentissage 

� Assurer l’égal accès des agents à la formation 

� Mettre à jour le plan de formation (pluriannuel, 
recueil des besoins, communication au CNFPT)  
� Explorer les possibilités de modifier les modali-
tés d’utilisation du CPF 

�Informer les agents sur leurs obligations en ma-
tière de formation et assurer un suivi individuel des 
formations statutaires et légales obligatoires (SST, 
CACES, etc.). 
� Informer les agents sur les différents dispositifs 
de formation existants, notamment sur la valida-
tion des acquis de l’expérience, le bilan de compé-
tence et le compte personnel de formation. 
� Prévoir lors de l’entretien professionnel annuel 
une information individuelle des agents sur l’ou-
verture et l’utilisation de leurs droits afférents au 
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compte personnel de formation. 
 

…Rémunération 

� Valoriser l’obtention du concours et des exa-
mens professionnels en fonction des nécessités de 
l’organisation de la collectivité 

� Réinvestir le régime indemnitaire actuel pour 
vérifier l’équité entre agents 
�Valoriser l’engagement professionnel (CIA…) et 
établir la grille de critères permettant son calcul 
�Explorer une modification de la participation mu-
tuelle prévoyance et/ou santé 

� Adhésion à un organisme d’action sociale 
(CNAS) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

…Recrutement et mobilités 

� Mettre en place et partager une procédure in-
terne pour le recrutement notamment des con-
tractuels (obligatoire depuis le 1er janvier 2020) 
� Faciliter l’apprentissage et/ou l’alternance 

� Améliorer les modalités de diffusion des offres 
d’emploi en interne 

�Anticiper les recrutements et les départs en re-
traite 

� Assurer et sécuriser les remplacements autant 
que possible 

�Valoriser les mobilités et les compétences ac-
quises dans la gestion de la carrière et la rémuné-
ration 

 

 

…Maintien dans l’emploi et handicap 

� Développer une politique de maintien dans 
l’emploi des personnes en situation de handicap en 
lien avec le référent handicap du CDG et le FIPHFP. 
� Intégrer les contextes liés à l’environnement 
physique/psychique de travail des agents, l’aména-
gement de poste et leur adaptation (suivi des res-
trictions médicales, recours aux études de postes). 
(se faire accompagner des services du Centre de 
Gestion le cas échéant) 
� Assurer le suivi santé des agents (programma-
tion des visites médicales et entretiens infirmiers) 
� Mettre en place la période de préparation au re-
classement pour les agents inaptes aux fonctions 
de leur grade mais pas à toutes fonctions et en dé-
finir les modalités (se faire accompagner des ser-
vices du Centre de Gestion le cas échéant)  

 

 

…Egalité femmes / hommes 

�Favoriser l’égalité dans la rémunération, la for-
mation et l’évolution professionnelle des agents. 
� Questionner l’équilibre hommes/femmes dans 
le cadre des recrutements  
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 Priorité 

 

IV. PROMOTION ET VALORISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS 

 

AVANCEMENT DE GRADE 

 

La collectivité définit des critères applicables à l’ensemble des agents : 
 

 avoir eu la volonté de suivre des formations 
 comptes rendus des entretiens individuels des 5 dernières années.  
 Chaque année, en janvier, à l’occasion d’un CST (comité social territorial) dédié, se réunit pour l’exa-

men des dossiers des agents promouvables 

NOMINATION SUITE A UN CONCOURS 

La collectivité définit des critères applicables à l’ensemble des agents : 
 

 Adéquation avec l’organisation  
 Comptes rendus des entretiens individuels des 5 dernières années.  
 Privilégier l’ancienneté dans le grade (ou) dans l’emploi (ou) dans la collectivité (ou) 
 Reconnaître l’expérience acquise et la valeur professionnelle 
 Respecter l’adéquation grade/fonction/organigramme (fléchage de poste)  
 Prendre en compte les compétences (acquises dans le secteur public/privé, associatif, syndical) 
 Prendre en compte l’effort de formation suivie et ou préparation au concours/examen 
 Prendre en compte la manière de servir : Investissement-motivation 

 
ACCES A UN POSTE A RESPONSABILITE D’UN NIVEAU SUPERIEUR  

 Comptes rendus des entretiens individuels des 5 dernières années. 
  Expérience réussie sur le poste occupé et remplacement d’un supérieur 
 Capacité à former et encadrer des agents (tutorat) 
 Formations continues, formations diplômantes, retour suite à congé de formation, VAE... 
 Acquis de l’expérience (mobilités, responsabilités hors champ professionnel, responsabilité syndicale 

ou associative...) 
 Maîtrise du métier 
 Capacité d’autonomie et d’initiative vérifiées 

CAS PARTICULIER DE LA PROMOTION INTERNE 

La collectivité adopte les grilles et critères de dépôt d’un dossier de promotion interne auprès du CDG, à l’en-
semble des agents telles que proposées par le CDG71, sauf sur la possibilité d’examen par un jury, que la col-
lectivité choisit de ne pas appliquer (dernière ligne de l’annexe). 
 

V. DATE D’EFFET ET DUREE DES LDG 

Les LDG sont prévues pour une durée de 6 ans  
  
Elles seront révisées tous les ans (selon les mêmes modalités que leur adoption) 

 
Avis du Comité technique en date du : 26/02/2021 
 
Date et modalités de communication aux agents : ____________________________________________ 

 
Date d’effet : ___________________________________________________________________________ 
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Signature de l’Autorité territoriale : 

 
LIGNES DIRECTRICES DE GESTION EN MATIERE DE PROMOTION INTERNE 

Catégories A et B 
Avec ou sans examen professionnel 

AGENT sans activité syndicale ou avec une activité syndicale inférieure à 70% de son temps de travail 

 
Pour établir la liste d’aptitude, le président du centre de gestion examine les dossiers au regard :  
* De l’engagement de l’autorité territoriale à nommer l’agent  

* Du nombre d’agents proposés par la même autorité territoriale pour l’accès au même cadre d’emplois:  
 

1er :20 points  
2ème : 10 points  
3ème au 5ème : 5 points  
A partir du 6ème : 0 point  
1 seul agent proposé : 20 points  

* De la motivation de l’agent (attestée par une lettre de motivation de celui-ci)  

* Des points obtenus répartis selon la grille des critères établie selon les items fixés en matière de LDG en ma-
tière de PI par l’article 19 du décret 2019-1265.  
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LIGNES DIRECTRICES DE GESTION EN MATIERE DE PROMOTION INTERNE 

Catégories A et B 
Sans examen professionnel 

AGENT avec une activité syndicale égale ou supérieure à 70% 

 
Pour établir la liste d’aptitude, le président du centre de gestion examine les dossiers au regard :  
 
* De l’engagement de l’autorité territoriale à nommer l’agent  

* Du nombre d’agents proposés par la même autorité territoriale pour l’accès au même cadre d’emplois:  
 

1er :20 points  
2ème : 10 points  
3ème au 5ème : 5 points  
A partir du 6ème : 0 point  
1 seul agent proposé : 20 points  
 

* De la motivation de l’agent (attestée par une lettre de motivation de celui-ci)  

* Des points obtenus répartis selon la grille des critères établie selon les items fixés en matière de LDG en ma-
tière de PI par l’article 19 du décret 2019-1265.  
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